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À Pauline, ma muse qui partage ma vie depuis un demi-siècle


À Mme Florence Bardon-Berthoux, de la librairie


Le Barde bourguignon,


À Mr Alain Garrot, de l’association « Agey et ses environs »,


À Mr Jean-François Bligny,


Au personnel de la Bibliothèque patrimoniale et d’études de Dijon,


Au personnel des Archives départementales de la Côte-d’Or.




Le hasard est le plus grand romancier du monde.


Pour être fécond, il n’y a qu’à l’étudier.


Honoré de Balzac.


Prologue


Cette histoire réelle qui s’est déroulée au début du 19e siècle s’appuie sur des documents consultés à la Bibliothèque patrimoniale et d’études de Dijon, aux archives départementales de la Côte d’Or, et auprès de l’association « Agey et ses environs ».


Lors du Premier Empire et de la Restauration, périodes où se déroule notre action, Sombernon fut le théâtre d’un drame particulier, féroce, qui faillit coûter la vie et l’honneur de l’un de ses notables, le notaire et maire Gérard Piogey1.


Sombernon est situé à une trentaine de kilomètres de la cité des ducs, en venant de Pouilly-en-Auxois. Le village est assis sur sa colline à près de 500 mètres d’altitude. Il compte environ un millier d’habitants.


Ce projet a pris sa source en 2009, lorsque Florence de la librairie Le Barde bourguignon située à Dijon, m’a remis un vieux mémoire judiciaire datant de la date de faits. Elle le conservait précieusement depuis de nombreuses années.


Pour quelle raison me l’a-t-elle remis ce jour-là?


« Je pense que cette histoire étonnante peut t’intéresser », me dit-elle simplement.


Avec ma tendre Pauline, nous avons lu et relu cette histoire de haine tenace qui s’est poursuivie durant plusieurs décennies.


Connaissant ma passion pour l’histoire, la grande et celle des acteurs locaux, elle m’a encouragé à en rechercher les causes.


Mon idée première était de l’intégrer dans le second tome des Mystères de la Côte-d’Or2 alors en projet.


Plus j’avançais dans la collecte de nouveaux éléments, dans la vérification de l’authenticité des faits, plus l’idée d’en écrire un ouvrage spécifique a fait son chemin. C’est fait.


Cette haine fut particulièrement tenace et impitoyable de la part de trois personnalités royalistes refusant de partager le pouvoir avec cet « étranger républicain » venu pourtant d’à peine vingt kilomètres.


Notre héros ira à huit reprises devant les tribunaux, risquant à plusieurs reprises sa vie. Il passa plus de deux ans en prison, dont une année, enfermé dans l’ancienne abbaye de Clairvaux transformée en prison pour avoir porté la cocarde tricolore.


À son retour, ses accusateurs royalistes essayèrent de le faire destituer de sa fonction de notaire avant de le faire accuser de meurtre. Ainsi, ils tentèrent d’utiliser la justice pour assouvir leur noir dessein. Sans succès, cette fois-ci.


Cette histoire ressemble fort à une enquête policière, avec ses rebondissements, ses dénouements. Certains lui furent favorables, d’autres moins.


La seconde partie de l’ouvrage est consacrée à son fils Jean devenu maire républicain du même village pendant quelques jours lors de la Révolution de 1848.


Reprenant le flambeau de son père, il lutta contre le despotisme de Napoléon III. Père spirituel des frères Spuller3, il eut toute l’estime de Gambetta.


Ce récit est donc une véritable saga familiale se déroulant sur six décennies par une famille républicaine engagée dans sa lutte pour les libertés individuelles.


J’ai choisi de vous le conter de manière dynamique sous forme de dialogues. Mon héros y joue son rôle d’acteur principal, j’en suis le modeste narrateur curieux.


Ce voyage dans le temps est aussi l’occasion de croiser un autre homme éminent de cette période qui fut son avocat, Etienne Cabet. Débutant alors sa carrière, il fut l’auteur d’un ouvrage célèbre : le voyage en Icarie. Il créa un mouvement communiste dont les membres fondèrent une communauté au Texas et en Illinois.


Il mourut aux États-Unis. Lui aussi est un véritable personnage de roman.


Bon voyage à travers l’histoire de France en ce début du 19e siècle.
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1 Ce dernier n’a rien à voir avec le célèbre médecin éponyme né en 1820.


2 Alain Lequien, les Mystères de Côte d’Or, Éditions de Borée, 2010.


3 Eugène Spuller fut avocat, écrivain, journaliste et homme politique devenant plusieurs fois ministre, sénateur et député. Lors de la guerre franco-prussienne, le 7 octobre 1870, pendant le siège de Paris, il s’échappa en ballon avec Gambetta, devenant son énergique lieutenant en province.




Même l’idiot du village sait qu’au-delà de la


colline, il y a une plaine.


Massa Makan Diabaté


A – Haine tenace contre Gérard Piogey


Au cœur d’un village bourguignon


Sombernon? Un petit village situé sur une petite montagne, environné de bois, de terres fertiles et de prairies renommées. Dans les temps anciens, plusieurs seigneurs choisirent de s’y établir. Il est vrai que du haut de cette éminence, ils pouvaient surveiller leurs vassaux et se mettre à l’abri des coups portés par leurs ennemis.


Peu à peu, la communauté s’était agrandie. Les habitations s’étirèrent sur toute la longueur de la montagne, bordant les routes et chemins sillonnant le village. Sa population rurale était saine et vigoureuse.


Sombernon était aussi un point de partage des eaux de la France. En différents points, on peut encore de nos jours entrevoir, les jours d’orage, les eaux se divisant en deux lits. L’un prend le chemin de l’Ouche pour se diriger vers la Méditerranée, l’autre suivant la Brenne s’orientant vers l’Océan Atlantique. Les premiers habitants du lieu, surpris de ce fait spectaculaire, pensèrent à l’œuvre du diable ou d’une quelconque déité. D’origine gallo-romaine, le village se situait sur la voie reliant Autun à Langres, à cinq lieux de Dijon.


Lors de la Révolution française de 1789, Sombernon était un bourg. Sa population comprenait 700 habitants répartis dans 183 feux (foyers).


Il n’existait que deux bâtiments communaux : une pauvre église sans grand charme et une cure délabrée.


Quant au château, il attirait tous les regards par sa construction grandiose et tout ce qui l’entourait.


Trois autres beaux édifices existaient : la maison Rameau, la maison de Repas (Derepas), l’ancien prieuré des bénédictins. Les autres maisons peu élevées, sans charme, se plaçaient de chaque côté des chemins.


Les halles, lieu de rencontres privilégié, étaient constituées d’un simple porche élevé au-dessus de la chaussée. Il s’y déroulait les cinq foires annuelles et le marché du vendredi. Les commerces et services étaient nombreux : épiceries, bouchers, boulangers, boutiques vendant des grains, de la laine, du chanvre, chapelier, potier, vendeur de matériaux, serrurier, forgeron, charroyeurs, sans oublier les estaminets et auberges, le relais de poste, le chirurgien… et deux notaires. On y trouvait tout le nécessaire.


Avant la Révolution, les bestiaux et marchandises arrivant au bourg devaient acquitter un droit de péage.


Jusqu’à la Révolution, la répartition du pouvoir était similaire aux autres paroisses de France. Lorsque la révolte survint, Sombernon resta relativement calme.


Le 7 février 1790, un premier maire fut désigné en vertu du décret de l’Assemblée nationale concernant les municipalités. 115 citoyens actifs furent convoqués pour participer à l’élection, seuls 89 déposèrent un bulletin de vote.


Le sieur Eloy Sonnois, chapelier, fut élu maire avec 47 voix. Il fut ensuite procédé à l’élection du procureur de la commune.


Ce fut le sieur Jean Cothenet, chirurgien qui fut désigné par 59 voix sur 60 votants.


Puis, ce fut au tour des cinq officiers municipaux : Jean Lantillet, serrurier, Bernard Sautereau, charroyeur, Edme Mairet, notaire royal, Bernard Benoit et Jean Vallot, marchands.


Après l’exécution de Louis XVI, une épuration se déroula pour diverses raisons (manque d’énergie, propos séditieux, regrets de l’Ancien Régime…) notamment en l’an II (1794). Cette situation est souvent rencontrée lors d’un changement politique.


Dans le bourg, deux clans s’agitaient déjà : les républicains d’une part, les tenants de l’Ancien Régime de l’autre, ceux-ci espérant retrouver leurs droits lorsque le moment sera venu.


Lors de la période impériale, de nombreux habitants y adhérèrent, d’anciens royalistes ou républicains. Il était nécessaire de faire bonne figure face à un pouvoir central fort.


Le pays était apaisé, les rancœurs du passé semblaient s’éloigner, du moins en apparence. Bourgeois et commerçants étaient devenus les maîtres du jeu politique local, chacun voulait y prendre sa part. Tant que l’on se retrouvait entre personnes du même cru, tout allait bien. On s’acceptait, et chacun à son tour, au gré des élections ou nominations, avait sa part de gâteau.


La religion était toujours présente parmi la population, l’église restant un lieu de rencontre important. Le 14 avril 1805, lors des vêpres du jour de Pâques, un morceau de bois se détacha de la charpente, tombant heureusement sans blesser quelqu’un.


Le maire d’alors, Edme Mairet, engagea rapidement les réparations et fit agrandir l’église en y intégrant le porche.


Le 27 avril 1806, le conseil municipal décida la création de deux lavoirs publics couverts et fit réparer la cure.


Voilà la situation dans le village lorsqu’un habitant du village de Pouilly (Pouilly-en-Auxois), Gérard Piogey, décida de s’y installer comme notaire.


Ce qui suit est le relevé de notre entretien virtuel, s’appuyant sur des documents historiques.


Bonne lecture.




Il n’y a point d’endroit sur la terre où l’observateur


ne trouve pas des extravagances, s’il est étranger.


Giacomo Casanova.


1 - Rencontre avec Gérard Piogey


Si cette rencontre est virtuelle, il y a toutefois derrière un homme avec qui je vais échanger, un homme qu’il faut comprendre.


Gérard Piogey est âgé d’une soixantaine d’années à l’embonpoint du bon vivant. Vêtu d’un costume de velours sombre, on peut apercevoir d’une petite poche de son gilet gris de bonne facture la chaîne de sa montre à gousset. Au col de sa chemise grisâtre, une cravate courte comme on en portait à l’époque.


Ses cheveux gris peignés avec de légères ondulations font penser à une chevelure abondante antérieure. Son visage agréable porte de petites rides, signes des soucis passés.


Ses yeux sont d’un noir profond, des yeux pétillants qui vous fixent bien en face, sans détour. Ce sont des yeux pleins de sincérité. Oui, avec cet homme, c’est franc, c’est net.


Lors de nos échanges, il s’exprima avec lenteur, d’une voix douce, loin de celle du tribun. Tout ce qui est dit est réfléchi, pesé : il n’y a pas de mots en trop, il sait aller à l’essentiel. Lorsque nous parlerons politique ou religion, j’ai ressenti que ce qu’il pensait ou disait était profondément ancré en lui.


À l’évidence, cet homme au destin tragique ne laisse pas indifférent.


– Qui êtes-vous Gérard Piogey?


– Je suis né le 21 octobre 1781 à Pouilly. Ce village prendra successivement les noms de Pouilly-en-Montagne, puis de Pouilly-en-Auxois. C’est une étape bien connue des voyageurs se rendant dans le sud de la France.


Au moment de la Révolution, on y comptait moins de 700 habitants, comme à Sombernon d’ailleurs. Il n’y avait pas l’autoroute, ce grand chemin bétonné pour vos véhicules à moteur comme le dit un de vos grands auteurs4, ni le canal de Bourgogne…


Mon père, Gabriel-Pierre, était notaire royal et procureur au grenier de sel. Il avait acheté son étude en 1771 à Claude Battault. Remplir ces missions fut considéré comme un honneur pour notre famille. J’ai quitté cette terre le 15 février 1845 à Sombernon âgé de 63 ans.


– Vous apparteniez donc à une famille aisée, je crois?


– Disons plutôt une famille bourgeoise. Mon père était un fonctionnaire remplissant des tâches administratives plutôt lucratives. Je n’ai pas eu à me plaindre, mon enfance fut plus heureuse que la plupart des gens de mon époque.


Lorsque la Révolution est arrivée, je n’avais que huit ans.


Notre famille l’a traversée sans encombre, car mon père était utile pour assurer la continuité de l’enregistrement des actes administratifs. Il s’est toujours tenu éloigné des jeux politiques. Comme la plupart de mes contemporains, j’ai été privé des avantages de l’instruction.


En effet, dans ses soubresauts le gouvernement révolutionnaire négligeait de la procurer à la jeunesse.


Ce fut néanmoins une période riche. J’étais à un âge où on ne comprenait peut-être pas tout, mais où les événements vous enrichissent et vous font prendre conscience du malheur des uns et des autres. Ce fut en quelque sorte une école de la vie.


– Abordons maintenant votre arrivée à Sombernon en 1808. Pourquoi n’êtes-vous pas resté à Pouilly où votre famille résidait?


– Lorsque mon père est décédé en 1804, je n’avais que 23 ans. Je suivais des études de droit à la faculté de Dijon. Le tribunal m’ayant désigné comme subrogé-tuteur de mes dix frères et sœurs — une très lourde charge — j’ai consacré moins de temps à mes études. De toute façon, je n’étais pas prêt à assurer sa succession.


Pour notre clientèle, ma jeunesse était en soi un frein. J’ai donc réglé nos histoires de famille au mieux des intérêts de chacun. Puis, j’ai été travaillé comme clerc pendant deux ans chez maître Morelot à Beaune pour y achever mes études de notariat et acquérir de l’expérience. C’est en 1807, je suis venu remplacer le notaire Vallot à Sombernon.


– Ce fut l’occasion de vous installer à votre compte?


– Comme le proverbe populaire le dit si bien, « l’occasion fait le larron ».


Il se retirait au moment où mes études notariales se terminaient, et j’avais acquis assez d’expérience comme clerc.


À 27 ans, il m’a semblé naturel de prendre mon autonomie. De plus, j’avais rencontré l’amour avec la belle Françoise Cothenet habitant Sombernon. Son père, chirurgien (médecin) était juge de paix du canton.


– Vous vous installez à Sombernon, un village peu important malgré la présence d’un autre notaire, maître Maret.


– Oui! Avec du recul, tenant compte des événements à venir, ce n’était peut-être pas une idée géniale. Mais ce qui est fait est fait! Encore une fois, c’était l’occasion de faire vivre la famille que je voulais créer avec ma belle. J’ai donc pris mes fonctions de notaire impérial le 3 janvier 1808.


– Comment avez-vous été accueilli?


– Quelques familles me connaissaient par mon travail de clerc à Beaune dans la préparation d’actes notariés. D’autres connaissaient mon père et maître Vallot m’a laissé son fond de clientèle.


À mon arrivée, je ne connaissais pas de notables. Dans une étude, il y a le notaire qui brille aux yeux des autres, traitant les grosses affaires. Il y a le clerc qui réalise le plus souvent le travail ingrat dans l’arrière-boutique. Mon travail fut plus visible à Sombernon.


Lorsque quelqu’un arrive dans un village en provenance de l’extérieur, il souvent considéré, pour un temps du moins, comme un étranger.


On observe ses moindres gestes, on décortique la moindre de ses paroles pour s’en faire une opinion positive ou négative.


Ainsi va le monde : vouloir faire rentrer l’autre dans une case. Cela se traduit par la nécessité de se faire connaître par des actes positifs, avec prudence, pour ne pas se faire cataloguer. Cela n’est-il pas encore vrai à votre époque?


– Si, bien sûr! Si le nouvel arrivant sort de l’ordinaire, par sa couleur ou sa religion, il a plus de mal à s’intégrer. Mais, vous étiez fils de notaire, donc reconnu par la profession?


– C’est vrai, cela aurait pu être plus facile. Par malchance, si je peux dire cela, à cette époque la bataille faisait rage entre deux hommes voulant occuper la fonction de maire.


Chaque candidat accusait l’autre de malversations. L’objectif de l’épicier Gabriel Bissey était de bouter hors de la mairie mon collègue Edme Mairet alors maire.


Les pétitions circulaient. Celle de Bissey était portée par Morel, le percepteur des contributions. Ce dernier allait de maison en maison, n’hésitant pas à présenter le rôle des contributions et impôts aux réfractaires pour les faire signer. En cas de refus, il exigeait le paiement immédiat des taxes et impôts dus sous défaut d’être saisis. Si rien n’était dû, il y avait les menaces…


– Drôle d’ambiance! Ainsi, vous êtes arrivé en plein combat politique?


– Oui, ayant le statut de notable (j’ai horreur de ce mot), chacun des rivaux tenta de m’attirer dans son camp. Nouvel arrivant dans le village, je visitais tout le monde, qu’ils soient amis ou non de tel ou tel candidat.


Pensaient-ils que mon nouveau statut pouvait leur apporter des voix? Peut-être, je ne sais pas.


Chaque candidat me proposa de signer sa pétition décrivant des faits graves s’étant déroulés. Naturellement, le contenu étant contradictoire entre les deux belligérants, je suis resté sur une grande réserve, car non averti de ce qui s’était déroulé. J’ai de fait refusé de signer le moindre document. Comme on n’avait aucune prise sur moi, cette position en retrait créa le mécontentement des candidats.


– Pourtant, c’est d’une grande prudence logique!


– Oui, bien entendu! Mais vous le savez, lorsque deux personnes sont en conflit, ils n’écoutent souvent personne. Elles ne font pas preuve de raison, agissant sous le coup de la passion et de la rhétorique.


– Qui l’emporta finalement?


– L’épicier Bissey fut désigné maire en janvier 1808. C’était un jeune homme petit et gros, au visage poupin, assez mal habillé. Il n’était pas instruit, cela s’entendait à sa diction saccadée, ses expressions simples et répétitives.


Entêté, son ambition était de gagner beaucoup d’argent. Pour cela, tout lui était permis. De souche paysanne au cœur royaliste, il aimait l’ordre établi, voyant le régime impérial comme le moyen de s’élever socialement.


Près de ses sous, il n’hésita pas à payer de nombreux coups à boire au principal estaminet.


– Vous n’avez pas l’air de l’apprécier!


– C’était le type même de l’arriviste sans vergogne, non à cause de son origine, mais plutôt à son comportement, ses attitudes. Il ne regardait jamais en face les gens, préférant utiliser les sous-entendus. Un moyen efficace pour répandre les rumeurs.


– Qu’en était-il de votre collègue notaire?


– Maître Mairet était très différent. Grand, élancé, les cheveux grisonnants peignés en arrière, il était élégant. Sa voix caverneuse faisait penser à des problèmes de gorge.


Épris de culture, il s’exprimait par de longues phrases avec cette tendance à noyer le sens réel de son message.


Il croyait fermement que la Révolution et l’Empire n’étaient que des moments passagers. Les Bourbons restaient de fait les seuls maîtres véritables de la France.


Entretemps, il fallait simplement se montrer prudent tout en préparant leur retour. Avec d’autres royalistes du canton, il considérait cet engagement comme un devoir.


Peut-être rêvait-il d’un titre de noblesse pour services rendus?


– Qu’advint-il après cette élection?


– Mon collègue voulut se venger sur son jeune confrère. Il m’accusa d’avoir fomenté ce mauvais coup avec l’idée saugrenue de prendre sa place. Une idée un peu idiote puisque je venais à peine d’arriver.


Une autre raison joua dans cette attitude : ses affaires déclinèrent à la suite de la perte de son mandat de maire.


Mon prédécesseur, maître Vallot, n’avait pas beaucoup d’ambitions et vivotait de son travail, ce qui en passant, m’avait permis d’acquérir son étude à moindre coût. Il ne faisait pas d’ombre à Mairet qui, selon les rumeurs du pays (mais faut-il toujours les croire?), profitait de sa position d’édile pour effectuer un certain chantage.


Certains clients mécontents m’ont raconté qu’il demandait de nombreuses pièces inutiles aux habitants qui ne lui plaisaient pas pour retarder leurs mariages.


– C’est une accusation particulièrement grave que vous proférez là!


– Peut-être avez-vous raison! Je ne m’engagerais pas dans cette voie sans preuve bien sûr. Si je vous cite ces faits, c’est pour vous faire saisir l’ambiance régnant, et vous éclairer sur une pratique fréquente des fonctionnaires de l’Ancien Régime âpre au gain, se sachant protégés.


Mon père avait toujours refusé de faire ce mélange entre fonctionnariat et engagement politique. S’il m’avait transmis cette idée que j’ai faite mienne pendant plusieurs années, ce furent les circonstances locales particulières qui me poussèrent à m’engager dans la cité.


– Que voulez-vous dire par là?


– Enfant de la Révolution, je n’étais pas insensible aux idées républicaines, à l’injustice, même si l’un des nôtres, Bonaparte devenu Napoléon, occupait le siège impérial.


Prenons un exemple dans la pratique de notre métier. Nous étions, comme l’exige la loi, les seuls aptes à enregistrer les actes officiels.


Or, certains notaires n’hésitaient pas à augmenter le nombre d’actes pour percevoir plus de droits.


En ce qui me concerne, si j’estimais qu’un seul acte était suffisant pour regrouper plusieurs éléments, je n’hésitais pas à le faire. Ce n’était pas le cas de mon collègue Mairet qui effectuait un acte notarié pour chaque achat, dupliquant ainsi les droits à percevoir.


Ce que je vous livre n’est en aucun cas de la délation. Lors des procès qui nous opposèrent, cette approche de notre métier, non interdite par la loi, fut certifiée sous serment par le percepteur des dits-droits lorsqu’il en rendit compte au tribunal.


– Si je comprends bien, cette haine entre vous est liée à une concurrence dans le domaine professionnel!


Pas seulement hélas. Il est certain que mes idées républicaines le dérangeaient. « Comment est-il possible qu’un notaire ayant fait le serment d’obéir au pouvoir se range du côté des républicains? Ce n’est pas son rôle ni son devoir, » devait-il se dire. Ce fut à l’évidence un élément démultiplicateur de rejet qui l’amena à cette haine qu’il me voua toute sa vie.


Ce qu’il n’a jamais compris, c’était que l’on pouvait avoir une réflexion politique intime différente du pouvoir tout en respectant son serment lié à son métier.


Napoléon portait toujours un espoir pour nous même si nous ne partagions pas ses excès.


Les lois qu’il a rédigées et promulguées ont donné au peuple plus de justice dans sa vie quotidienne que celles de l’Ancien Régime.


Je crois savoir que le Code Napoléon est toujours en vigueur dans votre République, deux siècles plus tard.


– Oui, cela est vrai pour une grande part.


– Donc, pour les républicains, il était inconcevable de revenir à l’Ancien Régime qui avait abêti le peuple en acceptant le retour de ces nobles honnis. Nous conservions le secret espoir qu’un jour la République reviendrait.


Je ne l’ai pas connue, même si j’ai eu quelques espoirs en 1830, lors des Trois Glorieuses de Juillet. Elle est arrivée quelques années après ma mort. Elle fut vite moribonde par la faute d’un homme plein d’ambition.


Pour revenir à Mairet, voyant que les clients venaient chez moi, il fit circuler la rumeur que je ne pouvais exercer ma profession que dans quatre communes du département. Il ajoutait que ma présence à Sombernon n’était que momentanée dans l’attente d’un poste plus avantageux.


– Drôle d’ambiance, un bien mauvais perdant! En fait, il faisait de la délation contre vous.


– Vous l’avez compris, je dérangeais. Bien sûr, il n’y avait aucune once de vérité dans ses dires. Lorsque j’ai épousé Françoise le 9 janvier 1809, un an après mon installation, Mairet ne pouvait plus tenir le même langage. Les bruits cessèrent. De cette union, la même année, naquit mon premier fils, Gérard.


Devant la peur de me voir venir déranger leurs petites affaires, les adversaires d’hier unirent leurs forces pour faire front à celui qui devenait un éventuel concurrent dangereux pour leur propre avenir.


– Comment s’est concrétisé ce rejet?


– Il prit son ampleur lors de l’élection du juge de paix.


Mon beau-père assurait cette fonction depuis dix-huit ans. Bissey voulait prendre sa place, ayant besoin d’un hochet pour continuer à exister.


Lors de l’élection, le percepteur Morel s’installa dans le bureau de vote pour recouvrir les impôts dus par les votants5. Il fit la même pression que lors de l’élection précédente sur les habitants du canton.


Comme citoyen porteur de valeurs de justice, j’ai trouvé cette pratique contraire à la loi en protestant bruyamment contre ces pressions inacceptables.


Alors que la victoire de Bissey s’annonçait, j’ai indiqué que l’élection était illégale puisque le prétendant n’avait pas atteint l’âge nécessaire pour tenir ce poste important, soit trente ans. Il lui manquait trois mois.


Suite à ma requête, l’élection fut annulée.


Mes adversaires jouèrent la montre. Aucun autre candidat ne se présentant, il attendit patiemment d’avoir l’âge requis. Il fut désigné sans contestation comme juge de paix. Un poste qu’il va utiliser contre moi, à son profit.


– N’auriez-vous pas pu vous présenter?


– Par éthique, j’ai considéré qu’un notaire impérial donc un fonctionnaire ne pouvait pas faire une bonne justice.


– Avant d’aborder les faits vous opposant à vos adversaires, parlez-moi un peu de votre famille.


– J’ai épousé Françoise qui, pour mon malheur, décéda le 28 mars 1842 âgée seulement de cinquante-sept ans. Je venais à peine de quitter mon office notarial. Ce fut une très grande perte. Je ne lui survivrai que trois années.


De notre union vont naître trois enfants.


Mon aîné, Gérard naquit en 1809. Il quitta Sombernon pour devenir notaire à Saulieu de 1836 à 1856. S’étant marié avec une femme possédant une belle fortune, il arrêta de travailler vers 45 ans pour gérer et jouir de ses biens.


– Qui vous succéda alors?


– Ce fut Jean, mon second fils né en 1811 qui reprit mon étude en 1838, jusqu’à sa mort en 1870, âgé de 58 ans.


En 1848, il proclama la République à Sombernon et fut désigné maire du 29 février au 11 mars. Il fut écarté par l’un de ses compagnons de lutte, Casimir Soumet.


En 1851, il participa à la protestation de la venue du Prince-président, le futur Napoléon III, à Sombernon. Cela lui vaudra de passer quelques jours en prison.


Il vécut en quelque sorte une répétition de mon engagement pour s’être opposé à la dictature qui commençait à poindre.


Sous le Second Empire, il resta un membre actif du noyau républicain. Il mourut en 1870 alors que Gambetta était venu le voir, pensant à lui pour un poste à responsabilité.


Ma fille, Julienne-Antoinette née en 1820, épousa un avocat.





4 Henri Vincenot.


5 Source Jean-François Bligny.




Tout engagement génère des compromis, et il est évidemment


beaucoup plus facile de rester soi-même en ne faisant rien.


Ethan Hawke


2 – Son action sous le Premier Empire


A - Maire de Sombernon de 1813 à 1814


– Que s’est-il passé ensuite?


– Le quotidien d’un village où tout le monde finit par se connaître et cohabiter avec plus ou moins de bonheur.


Le notaire Mairet descendant de charge fut remplacé par M. Sautereau en 1810. Toute sa vie, cet homme loyal et respectable se montra une personnalité de valeur. Comme il ne souhaitait plus assumer sa charge pour des raisons familiales et de santé, il me proposa de lui succéder.


Ma candidature suscita des remous. Mes adversaires firent courir le bruit que mes affaires allaient mal. Foutaises! Mon premier mandat dura du 28 avril 1813 au 6 août 1814. Mon prédécesseur se montra un fidèle et précieux adjoint.


– Comment était la situation politique à cette époque?


Lors des premières années napoléoniennes, notre pays avait trouvé une certaine stabilité. Ensuite, les armées impériales étant moins glorieuses, le doute s’installa dans la population. D’autant que certains membres de la nouvelle aristocratie promue par l’Empereur se comportaient parfois comme les anciens maîtres.


Les royalistes commençaient à relever la tête, pariant sur un retour imminent de l’Ancien Régime.


Dans notre village, même ceux qui avaient vécu dans leur chair la grande Révolution commençaient à se poser des questions sur le Régime impérial.


– Vous-même, quel était votre état d’esprit?


– Si mon devoir était de respecter mon serment de servir l’Empire, mon cœur était resté très républicain.


Je pensais que dans les conditions présentes, l’Empire restait le seul garde-fou contre le retour des Bourbons.


Il régnait une certaine liberté, où chacun pouvait trouver sa place en fonction de ses qualités et de ses valeurs.


– Un beau programme. Pourquoi vous êtes-vous présenté à cette nomination?


– Un homme mis en face de ses responsabilités peut se sentir obligé de faire des choix.


Dans cette période de questionnement, j’ai ressenti ce besoin impérieux de m’engager pour ne pas laisser les rênes du pouvoir local à ceux qui ne rêvaient qu’au retour de l’Ancien Régime.


Mes amis politiques m’y ont certes un peu poussé, mais la décision m’appartenait.


– C’était donc pour faire barrage aux royalistes! Quel était votre programme?


– Il était simple : tenter d’éteindre toutes les haines divisant les habitants aux idées politiques différentes, d’autant plus que des troupes étrangères menaçaient nos frontières.


Ma vision de la gestion d’une communauté était conforme à celle de M. Sautereau, c’est-à-dire faire passer l’intérêt collectif avant les intérêts particuliers.


– En quoi consistait cette fonction à cette époque?


– La loi du 22 pluviôse an VIII, complétée par l’arrêté du 2 pluviôse an IX (22 janvier 1801) donnait au maire sa définition moderne6
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